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INTRODUCTIONINTRODUCTIONINTRODUCTIONINTRODUCTION    
 
 
Le décret n°2010-783 du 8 juillet 2010 a modifié des articles du Code général des 
collectivités territoriales quant à la tenue des registres de délibérations et des arrêtés des 
collectivités territoriales. 
La circulaire du 14 décembre 2010 en précise les modalités. 
 
 
✦ Les Archives départementales de l’Isère, en association avec l’Association des maires de 
l’Isère, tentent dans ce petit livret d’expliquer, au moyen d’exemples, l’application de ce 
décret. Les exemples sont encadrés et en noir. Le texte de la circulaire est souligné 
 
 
✦ Notons tout d’abord que le décret accorde beaucoup de latitude aux collectivités dans 
la gestion matérielle des délibérations et des arrêtés. Cette « liberté » peut apparaître 
déroutante pour certains. 
 
Pour être sûr de mener cette tâche avec rigueur, on pourra s’appuyer sur l’exemple des 
registres d’état civil dont la gestion comporte de nombreux points communs avec celle des 
délibérations :  

�des feuillets qui restent mobiles pendant une ou plusieurs années,  
�une reliure qui se doit d’être de très bonne qualité,  
�des tables qui doivent être établies. 

 
Ne faites pas aux registres de délibérations ce que vous ne feriez pas aux registres d’état 
civil . Mais apportez-y le même soin et la même attention ! 
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LES  DOCUMENTS  CONCERNÉSLES  DOCUMENTS  CONCERNÉSLES  DOCUMENTS  CONCERNÉSLES  DOCUMENTS  CONCERNÉS        
 
 
✦    Les délibérations, décisions et arrêtés pris par délégation du conseil municipal, ainsi que 
les actes de publication et de notification (selon l’article L.2131-1 du CGCT) sont concernés. 
Cette modification du code des collectivités territoriales concerne les communes, les EPCI, et 
les syndicats mixtes. 
 
✦ Les arrêtés du maire (dont les permis de construire) sont portés sur un registre unique.  
Ce registre doit être tenu de façon centralisée au sein de la commune. 
Une seule exception : le registre des arrêtés à portée individuelle (dont ceux du personnel) 
peut être tenu à part.  
Les autres « registres » tenus par certains services (urbanisme par exemple) ne peuvent 
constituer qu’une copie réalisée à partir de l’original pour simplification de fonctionnement. 
 
✦    Les C.C.A.S. n’ont pas l’obligation d’appliquer cette nouvelle réglementation. Toutefois, 
son extension aux registres de C.C.A.S. est fortement recommandée par le Service 
interministériel des archives de France.   
 
✦ Les registres de délibérations en commune et en EPCI, et ceux d’arrêtés, sont 
uniques et représentent une source essentielle pour l’histoire. 
Il n’y a pas de double en préfecture. En effet, les exemplaires (délibérations et pièces 
annexes) transmis en préfecture sont éliminés au bout d’un an sauf certains documents 
éliminables entre 5 et 10 ans (voir circulaire NOR/INT/A/97 AD 97-2 du 27 février 1997). De 
plus, conformément à l’article L 2131-2 du CGCT, toutes les délibérations et pièces annexes 
ne sont pas transmises au contrôle de légalité. 
Il résulte de ces dispositions que le seul exemplaire de ces registres est celui conservé 
par la collectivité (commune ou EPCI). 
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PRÉCISION DE VOCABULAIREPRÉCISION DE VOCABULAIREPRÉCISION DE VOCABULAIREPRÉCISION DE VOCABULAIRE    
 
 

Quelle est la différence entre délibération, procès-verbal de séance, extrait et compte-
rendu ? La confusion entre ces termes est fréquente et demande à être éclaircie. 
 

✦✦✦✦  Les délibérations stricto sensu ne comprennent pas les débats mais juste la décision. 
Leur rédaction doit exprimer : 1/ l’objet de l’affaire traitée, 2/ les textes législatifs et 
règlementaires ou les documents auxquels elles se référent de façon précise, 3/ la décision du 
conseil municipal exprimée de façon intelligible.  
Ce sont elles qui en application des nouvelles instructions de 2010 doivent être reliées. 
 

n° 2011 – 006  
 
OBJET : CESSION GRATUITE DE TERRAIN A Mme GINESTE Zélie 
 
 Le Maire informe le Conseil Municipal qu’il serait nécessaire de céder gratuitement la 
parcelle cadastrée section B n°1125 d’une contenanc e de 218 m² et appartenant à la 
Commune à Mme GINESTE Zélie. 
 
 Le Conseil Municipal, après avoir délibéré décide : 
 

- de céder gratuitement le terrain à Mme GINESTE Zélie, 
- charge le Maire d’entreprendre toutes démarches et signer tous 

documents s’y rapportant. 
 

 
 

7458/2011 - DEMANDES DE SUBVENTIONS 
 
Monsieur Gilles NESPOLOUS, Adjoint chargé de la Culture et du Patrimoine, informe le 
Conseil municipal que depuis de nombreuses années, la ville de la Salvanie soutient 
différentes associations en leur attribuant une subvention de fonctionnement. 
- La F.A.P.P.C. (Fédération aveyronnaise de Protection du Patrimoine Culturel), reconnue 
d’utilité publique depuis 1948, a pour but la défense et la protection du patrimoine, des sites, 
des paysages. 
- L’A.D.B.C. (Association pour le Développement des Bibliothèques en Commun), 
association loi1901, a été créée en 1947 pour répondre aux demandes de ses adhérents et 
traiter des dossiers plus spécifiques à chaque Commune. 
Cette association mène différentes actions afin de promouvoir l'inter modalité et notamment 
programme d'animations scolaires  
- Forte de 45 000 membres, la L.P.V.V.(Ligue pour la Protection des Vieux Villages) est 
aujourd’hui l’une des premières associations de protection du patrimoine en France. Elle agit 
au quotidien pour la sauvegarde de la diversité, à partir de sa vocation de protection 
architecturale. 
La LPVV est la représentante française de BirdLife International, alliance mondiale qui réunit 
plus de 100 organisations de Protection des Vieux Villages (2,3 millions d’adhérents dans le 
monde). 
Son activité s’articule autour de 3 grandes missions : 
• Protection des villages 
• Conservation des architectures anciennes 
• Éducation et sensibilisation 
 
Monsieur Gilles NESPOLOUS propose que la ville de la Salvanie soutienne financièrement 
les actions de ces trois associations dont les objectifs s'inscrivent dans la politique de la 
municipalité. 
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…/…précision de vocabulaire 
 
Après avis favorable de la commission Culture et patrimoine du 12 janvier 2011, il est  
demandé au Conseil municipal d'attribuer une subvention : 
– de 500 euros à la FAPPC 
– de 200 euros à l'ADBC 
– de 400 euros à la LPVV 
Le Conseil municipal adopte cette délibération à l' unanimité.  

 
 

✦✦✦✦ Un procès-verbal comprend les explications éventuelles, les débats et les interventions 
(avec plus ou moins de détails) et la délibération. Il est établi au cours de la réunion du 
conseil municipal. 
Les procès-verbaux ne sont pas concernés par la circulaire de 2010. Toutefois d’un point de 
vue historique il apparaît important de les conserver avec soin : les imprimer sur le même 
support que les délibérations et les relier. 
 
 

 
 
 
✦  Un extrait reprend pour mot pour mot le texte de la délibération et comporte en haut de 
page la mention « extrait des délibérations de la commune de.. » et à la fin de l’extrait 
« certifié conforme par monsieur le maire ».  
Les extraits sont envoyés à la préfecture et retournés ensuite par elle.   
L’erreur trop souvent commise est de les considérer comme des originaux (certainement à 
cause du tampon « préfecture » qui leur donnent un aspect « officiel ») ; pourtant  ils ne 
constituent en aucun cas le registre original et ne peuvent s’y substituer.  
Ils sont à conserver à part dans un classeur par ordre chronologique par exemple et ne 
doivent pas être reliés en lieu et place des délibérations.  
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…/…précision de vocabulaire 

 

 
 
✦  Le compte-rendu désigne le document qui est affiché à l’extérieur de la mairie (il s’agit 
bien souvent de l’extrait de délibération envoyé en préfecture ou bien du procès-verbal). Son 
contenu n’est réglementé par aucun texte. Il sert à informer la population des décisions prises 
(les propos injurieux ou diffamatoires ne doivent pas être reproduits). 
 
 
✦✦✦✦  Les pièces annexes (conventions, contrats,…) sont conservées à part du registre de 
délibérations. 
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TYPE DE PAPIER ET IMPRESSIONTYPE DE PAPIER ET IMPRESSIONTYPE DE PAPIER ET IMPRESSIONTYPE DE PAPIER ET IMPRESSION    
 
 
Les délibérations sont imprimées par imprimante laser noir et blanc sur du papier permanent 
blanc avec une encre stable de couleur noire  
 
 
✦  Le papier dit « permanent » se trouve facilement : il est même parfois déjà utilisé. Son 
aspect est celui d’un papier tout à fait banal ! 
 
✦  Les logos ou les armoiries en couleur ne peuvent être utilisés. 
 
✦ Si les registres sont encore tenus à la main, il convient d’utiliser un stylo à encre noir 
(comme pour l’état civil). 
Les feutres en particulier sont à proscrire. 
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FORMALITÉS DE PRÉSENTATIONFORMALITÉS DE PRÉSENTATIONFORMALITÉS DE PRÉSENTATIONFORMALITÉS DE PRÉSENTATION    
 
 

I/ Les registres sont cotés et paraphés par le maire (délégation possible à un agent public) 
 

 
 
✦  Ce travail de cotation des pages peut être mené à bien au fur et à mesure ou bien porter 
sur de nombreuses feuilles en même temps. Il faut éviter de le faire de façon rétroactive, le 
but de la numérotation des pages étant de pouvoir contrôler à tout moment qu’il n’en manque 
pas. 
 
 

II/ Qu’est ce une page et une feuille ? 
 
Une page, c’est chacun des deux côtés (recto et verso) d’une feuille ou d’un feuillet. Si bien 
qu’une feuille est égale à deux pages. 
 
 

III/ Sur les feuillets où sont transcris les délibérations, il doit être fait mention du nom de 
la commune et de la date de la séance. Les feuilles seront numérotées selon un format à la 
libre appréciation de la collectivité, de préférence à l’angle supérieur droit.  

 
✦ Il ne faut pas qu’il puisse exister de confusion entre la numérotation des pages et la 
numérotation des délibérations. Les deux numérotations doivent avoir des formes distinctes. 
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  …/…formalités de présentation 

 
✦ Exemple de numérotation de page de registre : au centre le nom de la commune, la date de 
la séance et à droite le numéro indique qu’il s’agit de la 5ème page du registre de l’année 
2011. 
 
 La Salvanie – séance du 01 mars 2011 005/11 
 
✦Exemple de numérotation de délibération 
 
2011-0005 

 
 
IV/ Une délibération par page. Mais les feuilles peuvent être imprimées recto verso 

 
✦ A chaque nouvelle délibération, il faut changer de page.  
Pour économiser du papier, on peut l’utiliser les deux côtés d’une feuille, qui recevront bien 
sûr chacun son numéro (comme dans un livre). 
 
 

V/ Les affaires au cours d’une même séance reçoivent un numéro d’ordre : ainsi chaque 
délibération aura un numéro unique.  

 
✦ Du moment qu’aucune délibération ne porte le même numéro, toute latitude est laissée aux 
collectivités. Il est important de ne pas se lancer dans des numérotations trop sophistiquées et 
compliquées : la simplicité et la facilité d’application doivent être le fil conducteur. 

  
Séance du 02 janvier 2011 
 

� 2011-0001 : Voirie : Marché de gestion éclairage pu blic – Avenant n°1 
� 2011-0002 : Cimetière : Carrés militaires – Demande  de subvention 
� 2011-0003 : Culture : Versement d'une subvention ex ceptionnelle à 

l'association « les Gars de la Vigne » 
 
Séance du 01 mars 2011 
 

� 2011-0004 : Création approbation de la révision du Plan Local d’Urbanisme 
et du zonage d’assainissement 

� 2011-0005 : Convention RD 32 : Avis du Conseil Muni cipal sur la mise en 
compatibilité du P.L.U. 

� 2011-0006 : Demande de prêt de 1200 Euros à la cais se régionale du Crédit 
Agricole  

 
Séance du 12 février 2012 
 

� 2012-0001 : Finances : Adoption des taux d'impositi on pour 2012 
� 2012-0002 : Éducation : Demande de subventions au t itre de l'année 2012 
� 2012-0003 : Espaces verts : Consultation des entrep rises  

 
 
✦  A la fin de la séance, une page comporte les numéros d’ordre des délibérations prises 
ainsi que la liste des membres présents avec une place où chacun d’eux devra émarger. [voir 
le modèle plus bas] 
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  …/…formalités de présentation 
 

✦ Que faire quand un modèle de délibération ou d’arrêté prêt à remplir est envoyé à la 
collectivité ? 

 

 
 
Il faut le recopier sur les feuilles destinées à recevoir les délibérations, en n’omettant 
aucune mention (nom de la commune, date de la séance et numérotation). 
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TYPE  DE  RELITYPE  DE  RELITYPE  DE  RELITYPE  DE  RELIUREUREUREURE    
 
 
Les délibérations sont reliées et non plus collées sur un registre.  
 
Les feuillets mobiles doivent être reliés au plus tard à la fin de l’année ou, pour les 
communes de moins de 1000 habitants, tous les cinq ans maximum . 
 
✦ la gestion matérielle des délibérations doit suivre les mêmes règles que celles appliquées 
pour l’état civil : 

d’abord conservation des feuillets dans des chemises non colorées et dans des 
boites  
puis reliure solide et de bonne qualité (pas de fonds collés, ni de spirales, ni de 
système D). 

 
✦ Dans l’attente de la reliure, l’utilisation d’agrafes, de pochettes plastiques ou de spirales 
(et donc de perforation) sont interdites. 
 

 
 
✦ Sur les feuilles prévoir une marge d’au moins 25 mm à gauche du recto et à droite du 
verso (à valider avec le relieur).  
 
✦ La circulaire recommande que l’on ait recours, comme matériaux de montage, à des 
matériaux neutres ainsi qu’à une reliure en toile enduite. 
 
✦ la reliure exigée pour les registres de délibérations est donc une reliure traditionnelle 
cousue, à l'instar de ce qui se fait pour les registres d'état civil. Ces reliures doivent garantir 
une meilleure conservation dans le temps des registres de délibérations, ce que ne permet pas 
la reliure par serrage qui comporte, d'une part, des éléments métalliques dont le 
comportement dans le temps n'est pas satisfaisant et n'offre pas, d'autre part, de garanties 
suffisantes pour l'intégrité des registres. 
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LES  TABLESLES  TABLESLES  TABLESLES  TABLES    
 
 
Afin de faciliter la consultation des registres, ceux-ci doivent comporter une table. 
 
✦  Ces tables sont à double entrée : une table par ordre de numéro et une autre table par 
objet. 
Pour les communes qui relient une seule année dans un registre, les tables (par numéro et par 
objet) seront annuelles. 
Pour les communes qui relient dans un registre plusieurs années, il est prévu de mettre des 
tables annuelles à la fin de chaque année et des tables récapitulatives à la fin du registre.  
 
 

   La  Salvanie   025/11 
 
 

ANNEE  2011 
 

REPERTOIRE PAR OBJET 
 

OBJET DATE PAGE 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

  

 
 

ANNEE  2011 
 

REPERTOIRE PAR DATE 
 

OBJET DATE PAGE 
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EXEMPLE  DE  PRÉSENTATIONEXEMPLE  DE  PRÉSENTATIONEXEMPLE  DE  PRÉSENTATIONEXEMPLE  DE  PRÉSENTATION    
 
 
✦ La séance du conseil municipal cette commune (fictive) occupe plusieurs pages.  
A noter : à chaque page correspond une nouvelle délibération, même si la page n’est pas 
totalement remplie. 
A noter à la fin, la page d’émargement. 
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  …/…exemple de présentation 
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…/…exemple de présentation 
 
 

 
 

✦  La page n’ayant pas été utilisée dans son entier, la partie vierge a été barrée. 
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…/…exemple de présentation 
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…/…exemple de présentation 
 
 
 

 
 

✦  La page n’ayant pas été utilisée dans son entier, la partie vierge a été barrée. 
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…/…exemple de présentation 
 
 
 

 
 
✦  La page n’ayant pas été utilisée dans son entier, la partie vierge a été barrée. 
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…/…exemple de présentation 
 
 
 

 


